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• Favoriser l’implication de tous les citoyens au plan local : réunion 
débat au niveau communal préalable au conseil municipal (grandes 
décisions et dépenses importantes).  

• Suppression des niches fiscales (sauf service à la personne et 
transition écologique).  

• Imposition sur le revenu : création tranche supérieure (impôt sur le 
revenu). 

• Proportionnelle au revenu de chaque citoyen.  

• Contrôle des dépenses communales par demande d’autorisation 
préalable au-delà d’un certain seuil. 

• Impôts : Renforcer les contrôles : 
- Evasion fiscale ; 
- Optimisation fiscale ; 
- Travail non déclaré. 

• TVA : taux 0% pour produits de 1ère nécessité. ; 

• Retraites : suppression des régimes spéciaux. 

• CICE : le rendre progressif selon la taille de la société.  

• Collectivités territoriales : 
- Redistribuer les compétences des départements 
- Conserver des antennes locales 
 But final : économie et suppression de doublons.  

Fiscalité et dépenses publiques 



• Lisibilité sur les différents niveaux de fiscalité. 

• Harmoniser la fiscalité au niveau intercommunal.  

• Suppression de la taxe d’habitation.  

•  Spécificité de la fiscalité par niveau de collectivité. 

• Suppression de certaines niches fiscales. 

• Dépenses : 
- Mieux organiser les services ; 
- Simplifier les procédures et normes. 

• Reporter les financements de l’Etat plus équitablement auprès des 
entreprises (aides aux entreprises - cf. CICE).  

 

 

 

 

• Fonction publique hospitalière : problème de proximité, délais pour 
l’accès aux soins, manque de personnel. 

• Priorité au budget hospitalier. 

• Repenser l’accueil des élèves en situation de handicap : moyen 
(Statut AESH). 

• Accès du périscolaire en intercommunalité avec accès horaires et 
tarifs identiques pour tous, pour accès au travail et égalité 
femme/homme.  

• Horaires des services publics inadaptés.  

• Pôle emploi : matraquage des demandeurs d’emploi (éventuelle 
réorganisation des missions de Pôle emploi). 

Organisation de l’Etat et services publics 



• Sentiment général « d’injustice » : la justice a des délais trop longs, 
les peines sont rarement appliquées. Avant de faire de nouvelles lois, 
ne faudrait-il pas appliquer celles qui existent déjà ?  

• Services publics trop compliqués : temps, délais, interlocuteurs 
multiples injustifiés (la maison qui rend fou), trop de documents 
demandés et de justificatifs, alors que les services de l’Etat ont déjà 
toutes les infos.  

• Rive-de-Gier (Loire) = 0 services publics (Besoin de maison de 
service public).  

• Economie :  
- trop d’échelons : départements-régions-communes… Des 

économies sont possibles ; 
- Economie sur le mobilier urbain qui coûte trop cher (rond-point, 

poubelle design de Roche-la-Molière (Loire) = 1500 Euros pièce…, 
déco de Noël qui restent allumées jusqu’au mois de février). 

• Créer des points administratifs avec du personnel capable de 
répondre. 

• Comment vivre avec 1041 Euros par mois. Nous sommes deux 
colocataires lorettois, dont un qui n’a plus de RSA depuis 18 mois.  

• Comment payer : son loyer ? Son habillement ? Sa nourriture ? Et 
tout ce qui concerne son bien être ?  

• La France devrait tenir compte de l’article 25 de la Déclaration des 
droits de l’Homme. La France en tant que signataire ne peut y 
déroger.  

 

 

 

 



 

 

 

 

• Déchets : l’Etat doit imposer à la grande distribution et aux 
industriels de supprimer les suremballages et d’obliger à la possibilité 
de recyclage des emballages ainsi qu’à la consigne. Développer la 
filière recyclage (actuellement saturée). Utilisation des déchets pour 
l’énergie.  

• Déplacements/transports :  
- Aménagement du territoire pour réduire les besoins en 

déplacement (coût habitat, délocalisation des emplois et 
services publics : changer la politique pour réduire les 
déplacements).  

- Alternative au « tout routier » : agglomérations saturées 
(congestion, pollution) => améliorer la circulation ferroviaire 
faciliter son usage (TVA à 5%), développer le fret ferroviaire. 

- Véhicules : le véhicule électrique est un leurre. L’hydrogène est 
un pallier.  

- Il ne faut pas de nucléaire dédié à la circulation automobile. 
- Il faut des transports en commun électriques  

• Manque d’espaces verts dans les villes : besoin dans les petites 
villes (on ne met des moyens que dans les grandes villes) pour 
améliorer la qualité de vie.  

• Energie renouvelable : à développer (éoliennes, solaires).  

• Maison autonome à rendre abordable (énergie) 

• Phytosanitaire : supprimer les pesticides et favoriser les agriculteurs 
qui ne les utilisent pas.  

• Education à faire sur l’écologie dans les écoles. 

Transition écologique 



• Coût écologique des objets connectés : réduire la dépendance 
énergétique, sensibiliser au lien consommation d’énergie => usage 
des objets connectés.  

• Politique environnementale européenne avec les mêmes bases 
communes.   

• Nationalisation des oligopoles énergétiques d’intérêt général (EDF, 
GDF, Engie…) : les citoyens doivent avoir directement accès aux 
grandes lignes d’orientation. 

• Sortie des logiques de marché, l’énergie est un bien commun.  

• Développement des transports en commun et gratuité pour les 
précaires (étudiants, séniors…).  

• Identification et classification des gros pollueurs dans le but 
d’établir des politiques de contournement. 

• Retour des « consignes » et abandon des contenants en plastique. 

• Ferroutage (camions étrangers en transit => trains) : développer les 
infrastructures ferroviaires. 

• Financements : impôt sur le revenu avec identification d’une ligne 
budgétaire dédiée à la transition écologique. En accord avec une 
politique de l’impôt plus progressive sur les tranches supérieures.  

• Fin de l’obsolescence programmée.  

• Emballage papier biodégradable à développer. 

• Réorientation des emplois vers des productions nouvelles et 
respectant la biodiversité. 

• Création d’un ministère de la planification de la transition 
écologique.  

• Faciliter les accès aux déchèteries, supprimer les encombrants. 



• Comment passer à l’électrique avec une prime d’environ 2000 Euros 
pour l’achat d’un véhicule neuf quand on est au salaire minimum et 
de famille monoparentale ? 

• Il faut cesser la casse des emplois à la SNCF (fermeture des guichets, 
petites gares, suppressions des trains sur le Saint-Etienne-Lyon, A47 
saturée).  

• Recyclage :  
- Batteries voitures électriques ;  
- Panneaux photovoltaïques ; 
- Uranium usagé.  

• Alimentation :  
- privilégier, développer et rendre accessible les produits issus des 

circuits courts ; 
- Consommer des fruits et des légumes de saison ; 
- Apprendre à l’école les bonnes pratiques nutritives. 

• Développer les panneaux solaires sur les bâtiments publics.  

• Financement :  
- Création d’emploi dans les énergies propres (cotisations, revenus 

fiscaux) ; 
- Création de filières ; 
- Formations. 

 

 

 

 

• Pb de représentativité (revoir l’organisation des élections). 

• Faire l’élection présidentielle à 7 ans et décaler les législatives de 
deux ans. 

Démocratie et citoyenneté 



• Tenir compte du vote blanc (au-delà d’un certain pourcentage, n’a 
pas le droit de se présenter).  

• Vote obligatoire : changer de date et pouvoir aller voter pendant 
son temps de travail.  

• A l’école, il faudrait remettre et apprendre aux enfants les 
constitutions.  

• Vote des députés à l’Assemblée nationale à bulletin secret. 

• Faire participer les personnes intéressées aux décisions, les 
syndicats, les associations, les professionnels et les usagers. 

• RIC avec une assemblée constituante pour écrire la 6ème 
Constitution.  

• Révocabilité des élus possible (Révocabilité du mandat). 

• Tirage au sort de certains députés à l’Assemblée nationale. 

• Présence obligatoire des députés à l’Assemblée nationale. 

• Quorum de votants à l’Assemblée nationale pour validation. 

• Revoir l’organisation de l’agenda parlementaire (répartition Paris-
Circonscription). 

• Regrouper les différentes élections au même jour (sauf 
présidentielles). 

• Sensibilisation au vote. 

• Soutenir les passeurs culturels associatifs.  

• Renforcer les moyens des conseils citoyens pour transmettre leurs 
doléances. 

• La religion reste du domaine du privé mais l’Etat doit contrôler la 
formation des ministres du culte et la totalité du financement 
(notamment financement étranger).  



• Service civique européen pour encourager la citoyenneté 
européenne.  

• Aider les diasporas porteuses de projet à améliorer la situation dans 
les pays d’origine des migrants.  

• Vote blanc à prendre en compte.  

• Référendums locaux pour associer la population à certaines 
décisions et projets (à partir d’un certain seuil de dépense). 

• Un Sénat élu au suffrage direct. 

• Faire des grands débats de manière récurrente (nous n’avons pas le 
sentiment d’être entendu). 

• Plus de députés (à budget égal) pour plus de proximité.  

• Casier judiciaire vierge pour tous les élus.  

• Limiter tous les mandats à un seul mandat.  

 

 

 

 

• Mettre en place un n° vert pour pouvoir poser nos questions au 
Gouvernement ou au Parlement. 

• Taxer les carburants de l’aviation et des bateaux. 

• Moins de députés et plus d’efficacité de leur part. 

• Mettre en place un outil numérique qui permette d’interroger le 
citoyen avant de voter une loi à l’Assemblée nationale => Mise en 
place d’un pré-vote citoyen. 

• Service civique européen à caractère obligatoire. 

• Une moitié du Sénat élue et l’autre moitié tirée au sort.  

Divers 



• Repenser l’information aux usagers des services publics comme 
dans une entreprise (considération humaine). 

• Dans les hautes sphères patronales (Medef…), créer un groupe de 
réflexion pour répondre à la question suivante : comment favoriser 
l’entrée en emploi de nos jeunes ? Avoir un diplôme c’est une chose, 
trouver un emploi en est une autre…  

 

 


